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Projet de loi 
accordant des indemnités monétaires et non monétaires aux 
Fondations Clair Bois, Ensemble et SGIPA d'un montant total de 
295 372 320 F pour les années 2014 à 2017 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les Etablissements pour 
personnes handicapées (EPH) accueillant des personnes handicapées 
mineures et majeures sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse aux EPH accueillant des personnes handicapées mineures et 
majeures un montant total (hors mécanismes salariaux et indexation) de 
295 372 320 F, sous la forme d'une indemnité de fonctionnement au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, qui se répartit comme suit : 
 
a) Fondation Clair Bois : 134 490 440 F 

- dont monétaires : 133 670 072 F  
- dont non monétaires : 820 368 F  

b) Fondation Ensemble : 68 076 264 F 
- dont monétaires : 67 954 088 F  
- dont non monétaires : 122 176 F  
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c) Société genevoise pour l'intégration professionnelle 
d'adolescents et d'adultes (SGIPA) : 92 805 616 F 
- dont monétaires : 91 195 928 F  
- dont non monétaires : 1 609 688 F  

 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base des 
derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur 
la base du dernier budget élaboré. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité et au prorata de la participation de l'Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré.  
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
1 Cette indemnité figure sous les programmes « A 05 – Enseignement 
spécialisé » et « E 01 – Mise en œuvre et conduite des actions en faveur des 
personnes handicapées » et les rubriques suivantes du budget annuel voté par 
le Grand Conseil :  
 

a) Fondation Clair Bois : 
 Rubriques budgétaires Montants annuels 
 03.31.00.00 363600 projet 133490 14 337 150 F 
 07.14.11.00 363600 projet 170390 19 080 368 F 
 07.14.11.00 365.10504 (NMC) 205 092 F 
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b) Fondation Ensemble : 
 Rubriques budgétaires Montants annuels 
 03.31.00.00 363600 projet 133500 7 400 000 F 
 07.14.11.00 363600 projet 170590 9 588 522 F 
 07.14.11.00 365.10603 (NMC) 30 544 F 
c) Société genevoise pour l'intégration professionnelle d'adolescents et 
 d'adultes (SGIPA) : 
 Rubriques budgétaires Montants annuels 
 03.31.00.00 363600 projet 133550 4 721 421 F 
 07.14.11.00 363600 projet 171450 18 077 561 F 
 07.14.11.00 365.12002 (NMC) 2014 : 387 997 F 
 07.14.11.00 365.12002 (NMC) 2015 : 397 597 F 
 07.14.11.00 365.12002 (NMC) 2016 : 407 197 F 
 07.14.11.00 365.12002 (NMC) 2017 : 416 897 F 

 
2 Les indemnités non monétaires pour les exercices 2014 à 2017 figurent 
également sous la rubrique 05.04.07.20.427.15254 (NMC). 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2017. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre la réalisation et la conduite des actions dans le 
domaine de l’accueil des personnes handicapées et de l’enseignement 
spécialisé. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
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Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi et le département de l’instruction publique, de 
la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Introduction 

Le projet de loi qui vous est soumis renouvelle le financement cantonal 
aux trois fondations Clair Bois, Ensemble et la Société genevoise pour 
l'intégration professionnelle d'adolescents et d'adultes (SGIPA), institutions 
du domaine du handicap, financées conjointement par le département de la 
solidarité et de l'emploi (DSE) et le département de l'instruction publique, de 
la culture et du sport (DIP). Il fait suite à la loi 10826 ratifiant les trois 
contrats conclus pour la période 2011-2013. Les indemnités sont attribuées 
en application de la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF – 
D 1 11) et couvrent la période 2014-2017.  

Les trois institutions du projet de loi ont en commun une mission 
d'accueil de personnes en situation de handicap. Il leur incombe également de 
développer des prestations tendant à l'intégration sociale, scolaire, 
professionnelle et culturelle des personnes handicapées ainsi que de mettre en 
œuvre toute mesure visant à prévenir leur exclusion et à assurer leur 
autonomie.  

Ces institutions s'insèrent dans le réseau genevois composé de structures 
d'accueil répondant pour chacune d'elles à un besoin d'encadrement 
particulier. Cette singularité du réseau genevois est la marque d’un 
développement aussi bien qualitatif que quantitatif et constitue une richesse 
reconnue par tous qu’il s’agit de préserver. 

Par ce soutien financier et l'accompagnement dans les projets de vie 
proposés, l'Etat réaffirme sa reconnaissance du travail de premier ordre 
effectué par ces institutions. 

Il convient de préciser qu'un projet de loi séparé concerne les 
12 institutions accueillant uniquement des personnes handicapées adultes. 

En effet, les trois institutions dont il est question ici à l'appui du présent 
projet de loi, soit la Fondation Clair Bois, la Fondation Ensemble et la 
Fondation SGIPA, proposent une prise en charge mixte. Ces structures 
peuvent accueillir des personnes mineures, dont le suivi est assuré 
conjointement entre l’office médico-pédagogique (OMP) et la direction 
générale de l'office de l’enfance et de la jeunesse (DGOEJ) rattachés au DIP, 
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ainsi que des personnes majeures, qui sont suivies par la direction générale de 
l'action sociale (DGAS) rattachée au DSE. 

Compte tenu des spécificités liées à cette mixité et conformément à la 
mesure 53 du premier plan de mesures du Conseil d'Etat – ayant eu pour effet 
de regrouper les institutions spécialisées dans le domaine du handicap : au 
DIP pour les mineurs et au DSE pour les adultes – ces trois institutions sont, 
dès lors, suivies conjointement par les deux départements et font l'objet d'un 
projet de loi de financement distinct. 

Au surplus, 3 autres projets de loi traitent chacun spécifiquement les 
associations Pro Mente Sana, Pro Infirmis et Cap Loisirs. Ces associations 
offrent des prestations spécifiques et singulières à des personnes en situation 
de handicap dont le profil diffère. De plus, elles ne proposent pas une prise en 
charge institutionnelle et ne sont par conséquent pas soumises aux clauses 
relatives aux établissements accueillant des personnes handicapées (art. 9 à 
27 de la loi sur l'intégration des personnes handicapées, LIPH), notamment à 
la délivrance d'une autorisation d'exploiter par l'Etat. Ce sont les raisons qui 
expliquent leur traitement spécifique par des projets de lois séparés. 

 
1. Institutions accueillant des personnes handicapées mineures et 

majeures (EPH) 

La Fondation Clair Bois 

La Fondation Clair Bois est une fondation de droit privé créée en 1975. 
Elle a pour but l'accueil et l'éducation en externat ou internat, temporairement 
ou à long terme, d'enfants, d'adolescents et d'adultes infirmes moteurs-
cérébraux ou de polyhandicapés ayant notamment besoin d'une scolarité 
spéciale et de mesures médico-thérapeutiques. 

Les structures de la fondation, dévolues à la prise en charge pédagogique 
des personnes handicapées mineures en matière d'enseignement spécialisé, se 
composent d'écoles spéciales et de foyers. Le site de Chambésy comprend un 
foyer reconnu le 16 janvier 1967 et une école spéciale reprise par la fondation 
et reconnue le 19 avril 1991. L'école spéciale est dotée d'une capacité 
d'accueil de 30 places pour des enfants de 1 à 12 ans. Elle a reçu un total de 
29 enfants durant l'année scolaire 2012, en prenant en compte les prises en 
charge le week-end, les places en demi-journée et les accueils d'urgence. En 
2012, les journées d'exploitation ont été au nombre de 6 413 dont 4 007 en 
externat et 2 406 en internat. 

Le foyer Clair Bois à Lancy a été reconnu comme école spéciale le 
1er avril 1975 et dispose d'une capacité d'accueil de 40 enfants. Le foyer 
permet d'accueillir et de prendre en charge, toute l'année, de manière souple 
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et évolutive, des enfants et adolescents entre 10 et 18 ans. Le foyer est ouvert 
les week-ends et durant les vacances et propose des ateliers et des animations 
variés. En 2012, le foyer a comptabilisé 8 569 journées d'exploitation, dont 
5 073 en externat et 3 496 en internat. 

Les structures de la Fondation Clair Bois accueillant des personnes 
handicapées adultes ont fait l'objet d'une autorisation d'exploiter, délivrée 
pour la première fois en date du 5 octobre 2005 par le DSE, soit pour lui la 
DGAS, conformément à l'article 11 LIPH.  

Ces structures recoupent le site de Pinchat (52 places en résidentiel, 
35 places en atelier et 15 places en centre de jour), le site de Lancy (8 places 
en atelier), ainsi que le site des Minoteries (24 places en résidentiel, 18 places 
en atelier et 8 places en centre de jour). Ce dernier site permet d'accueillir les 
mineurs devenus adultes précédemment accueillis à Lancy (faute de place à 
Pinchat), ainsi que la création de nouvelles places d'accueil.  

La Fondation Ensemble  

Créée en 1986 par l'Association genevoise de parents et d'amis de 
personnes mentalement handicapées (APMH), actuellement Insieme-Genève, 
la « Fondation Ensemble en faveur des personnes avec une déficience 
intellectuelle » a pour but la prise en charge de personnes avec une déficience 
intellectuelle associée ou non à d'autres troubles. Elle leur assure notamment 
l'accueil, l'hébergement, l'éducation et la formation. Elle s'intéresse à toute 
activité touchant à la vie de ces personnes. Dans le courant de l'année 2012, 
plus de 159 personnes vivant en situation de handicap étaient prises en 
charge, encadrées socio-éducativement et administrativement par près de 
322 professionnels répartis sur plus de 178,6 postes de travail. Dans ses 
établissements, la Fondation Ensemble base son action sur les valeurs et les 
méthodes qui visent essentiellement à la valorisation et à l'épanouissement de 
la personne en situation de handicap. 

Les structures accueillant les mineurs se composent de 3 écoles spéciales : 

– le Jardin d'Enfants Ensemble, reconnu comme école spéciale le 
15 septembre 1994, dispose d'une capacité d'accueil de 12 places 
(occupation à 100%) pour des enfants de 18 mois à 5 ans; 

– l'école La Petite Arche, reconnue comme école spéciale le 28 juin 1972, 
dispose d'une capacité d'accueil de 31 places pour des enfants de 4 à 
11 ans; 

– l'Atelier, reconnu comme école spéciale le 11 juin 1990, dispose d'une 
capacité d'accueil de 27 places pour des adolescents de 15 à 18 ans. 
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La Fondation Ensemble compte, en outre, deux structures pour adultes : 
Claire Fontaine (dès 18 ans avec 26 places en résidentiel et 32 places en 
atelier) et le site de l'Essarde (25 places en résidentiel et 43 places en atelier). 
Ces structures pour adultes font l'objet d'une autorisation d'exploiter, délivrée 
pour la première fois en date du 5 octobre 2005 par le DSE, soit pour lui la 
DGAS, conformément à l'article 11 LIPH. Ces sites se répartissent sur tout le 
canton, incluant des unités telles que des appartements, des arcades, le 
tea-room « Au fil de l'Eau » et la boutique « Au coin de ma rue ». 

Fondation SGIPA 

Créée en 1998 par l'association de la SGIPA, qui lui transmettait 
l'intégralité de son mandat, de ses engagements et de son patrimoine, la 
Fondation SGIPA a pour but l'intégration professionnelle la mieux adaptée 
pour toutes les personnes en situation de handicap, au travers d'une vie 
socialisante incluant le droit au travail.  

En janvier 2006, le secteur du préapprentissage a été transféré au DIP 
suite à l'entrée en vigueur de la loi fédérale sur la formation professionnelle et 
à la modification consécutive de la loi sur l'instruction publique. Les 
nouveaux statuts de la fondation conservent le but qui est maintenant 
essentiellement consacré au domaine du handicap et à l'enseignement 
spécialisé. 

Deux centres assurent, au sein de la fondation, la formation 
professionnelle et l'intégration des mineurs en atelier protégé de production. 
Ces centres font l'objet d'une reconnaissance par l'assurance-invalidité (AI) 
en tant qu'écoles spéciales. Le Centre éducatif de formation initiale (CEFI) a 
été reconnu le 4 novembre 1999 et le Centre d'intégration socio-professionnel 
(CISP) le 23 janvier 1976 (reconnaissance adaptée le 12 novembre 1999). 

En ce qui concerne les structures de l'institution accueillant des personnes 
handicapées adultes, celles-ci ont fait l'objet d'une autorisation d'exploiter, 
délivrée une première fois en date du 23 décembre 2005 par le DSE, soit pour 
lui la DGAS, conformément à l'article 11 LIPH.  

A fin 2012, la capacité d'accueil totale de la fondation est de 453 places 
avec la répartition suivante par secteur :  

- pour le secteur Formation (secteur mineurs, enseignement spécialisé), 
70 places d'accueil au CEFI et 42 élèves au CISP; 

- pour le secteur Travail et emploi, 264 travailleurs en ateliers protégés; 

- pour le secteur Hébergement, 90 bénéficiaires dont 77 résidents en Foyers 
et 13 personnes au Service d'accompagnement (SdA). 
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2. Financement 

Financement 2014-2017 des trois fondations 

Le financement 2014-2017 des activités des trois fondations est assuré par 
les mêmes ressources que pour la période 2011-2013. Ce sont 
prioritairement :  

– un « prix de journée » qui est facturé aux résidents par l'institution pour la 
 prestation d'hébergement dans les structures adultes;  

– les « revenus propres » générés par l'institution, provenant notamment des 
ventes de produits fabriqués dans les ateliers ou des prestations effectuées 
pour des tiers; 

– - les « dons et legs » reçus éventuellement par les institutions.  

Ces sources de financement ont permis le renforcement des écoles 
spéciales créées par ces trois fondations et le développement d'une prise en 
charge de qualité par des collaborateurs pluridisciplinaires formés et 
compétents, en complément de l'offre du secteur public (enseignement 
spécialisé de l'office médico-pédagogique – OMP / DIP). 

Subventionnement 2014-2017 – places adultes 

Dans la continuité de la mesure 49 du premier plan de mesures (P1) du 
Conseil d'Etat, la subvention de fonctionnement des EPH a été stabilisée à 
hauteur de son montant 2006 pour varier uniquement en fonction d'une 
augmentation, le cas échéant d’une diminution, du nombre de places d'accueil 
dans les institutions. 

Par conséquent, le budget 2014-2017 comporte une enveloppe de 
37 157 860 F intitulée « Enveloppe destinée à l'annualisation et l'ouverture 
des nouvelles places EPH » qui est en faveur des personnes handicapées 
adultes et comprend également des montants en lien avec les places qui 
seront créées dans les trois structures accueillant des personnes handicapées 
mineures et majeures. 

Précisons que les montants concernant le financement des nouvelles 
places 2014-2017 pour les adultes ont été intégrés dans le projet de loi 
traitant spécifiquement des EPH suivis par le DSE. 

L'évolution des subventions octroyées par le DSE à l'ensemble des EPH 
entre les périodes quadriennales 2010-2013 et 2014-2017 est de 
60 117 528 F, soit une augmentation de 9,35%. Cette croissance est graduelle 
sur la période 2010-2017. Elle peut être principalement expliquée par 
l'ouverture des nouvelles places selon la planification cantonale et par les 
compléments d'indemnités versés au titre des mécanismes salariaux, de 
l'indexation et des compléments CIA/CEH. 
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Subventionnement 2014-2017 – places mineurs  

Les montants des subventions du DIP pour 2014 à 2017 sont adaptés en 
fonction de plusieurs éléments : 

– les indemnités de la Fondation Clair Bois tiennent compte maintenant du 
financement permettant d'assurer une prise en charge durant toute l'année, 
de l'accueil d'enfants non reconnus par l'AI et du financement des mesures 
médicales non reconnues par l'office fédéral des assurances sociales. De 
plus, un complément de subvention de 248 000 F est alloué au titre de la 
compensation de la suppression de la contribution aux frais de pension. 

– pour la SGIPA, l'ouverture d'une classe de 7 places qui était prévue au 
CEFI en septembre 2013 n'aura pas lieu. 

– enfin, pour les Fondations Ensemble et Clair Bois, des compléments de 
subvention de respectivement 100 000 F et 110 000 F sont alloués pour la 
prise en charge des prestations de logopédie. Un complément de 73 000 F 
est également accordé à la Fondation Ensemble au titre des frais de repas. 
Auparavant, ces prestations étaient facturées au secrétariat à la pédagogie 
spécialisée (SPS). Ces compléments de subvention sont assurés par une 
réallocation interne. 

L'évolution des subventions octroyées par le DIP aux trois fondations 
SGIPA, Ensemble et Clair Bois entre les périodes quadriennales 2010-2013 
et 2014-2017 est de 6 424 204 F, soit une augmentation brute de 6,5%. 
L'augmentation nette (hors réallocations) se monte à 3 673 256 F (3,7%). 

 

3. Conclusion 

Depuis le 1er janvier 2008, la responsabilité de la gestion des prestations 
collectives destinées aux personnes handicapées a été transférée aux cantons.  

Le plan stratégique du canton de Genève en faveur de l'intégration des 
personnes handicapées a permis de matérialiser ce transfert et a été approuvé 
par le Conseil fédéral en 2010. 

Le projet de loi qui vous est soumis traduit une volonté de prise en charge 
concertée et efficace du domaine du handicap et de l'enseignement spécialisé 
pour garantir une application adéquate de la législation cantonale et fédérale 
applicable. Le Conseil d'Etat réaffirme ici sa volonté : 
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1) de poursuivre la politique menée en faveur des personnes handicapées; 

2) d'offrir le meilleur accueil possible aux personnes reçues dans les EPH; 

3) de préserver la singularité de chaque établissement pour répondre aux 
 besoins spécifiques. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrats de prestations, rapports d'évaluation, résultats révisés 2010 et 

2011, comptes audités 2012 
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FONDATION CLAIR BOIS 
Lancy 
___________________________________________ 
 
 
 
rapport de l’organe de révision sur le 
contrôle ordinaire de l’exercice 2012 au 
conseil de fondation 
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Genève, le 25 mars 2013 
 
RAPPORT DE L’ORGANE DE REVISION 
SUR LE CONTRÔLE ORDINAIRE DE L’EXERCICE 2012 
AU CONSEIL DE FONDATION DE LA FONDATION CLAIR BOIS, LANCY 
 
 
Mesdames, Messieurs les membres du Conseil de Fondation, 
 
En notre qualité d'organe de révision, nous avons effectué l’audit des comptes annuels ci-joints de la 
FONDATION CLAIR BOIS, Lancy, comprenant le bilan, le compte d’exploitation, le tableau de 
financement, le tableau de variation du capital et l’annexe pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2012. 
Selon la Swiss GAAP RPC 21, les indications du rapport de performance ne sont pas soumises à 
l’obligation de contrôle de l’organe de révision. 
 
Responsabilité du Bureau du Conseil de Fondation 
La responsabilité de l'établissement des comptes annuels, conformément aux normes Swiss GAAP 
RPC, aux dispositions légales et aux statuts, incombe au Bureau du Conseil de Fondation. Cette 
responsabilité comprend la conception, la mise en place et le maintien d’un système de contrôle 
interne relatif à l’établissement et la présentation des comptes annuels afin que ceux-ci ne contiennent 
pas d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. En outre, le Bureau du 
Conseil de Fondation est responsable du choix et de l’application de méthodes comptables 
appropriées, ainsi que des estimations comptables adéquates. 
 
Responsabilité de l’organe de révision 
Notre responsabilité consiste, sur la base de notre audit, à exprimer une opinion d’audit sur les 
comptes annuels. Nous avons effectué notre audit conformément à la loi suisse et aux Normes d’audit 
suisses (NAS). Ces normes requièrent de planifier et réaliser l’audit pour obtenir une assurance 
raisonnable que les comptes annuels ne contiennent pas d’anomalies significatives. 
 
Un audit inclut la mise en œuvre de procédures d’audit en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les valeurs et les informations fournies dans les comptes annuels. Le choix des procédures 
d’audit relève du jugement de l’auditeur, de même que l’évaluation des risques que les comptes 
annuels puissent contenir des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 
Lors de l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en compte le système de contrôle interne relatif à 
l’établissement des comptes annuels pour définir les procédures d’audit adaptées aux circonstances, 
et non pas dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité de celui-ci. Un audit comprend, en outre, 
une évaluation de l’adéquation des méthodes comptables appliquées, du caractère plausible des 
estimations comptables effectuées ainsi qu’une appréciation de la présentation des comptes annuels 
dans leur ensemble. Nous estimons que les éléments probants recueillis constituent une base 
suffisante et adéquate pour former notre opinion d’audit. 
 
Opinion d’audit 
Selon notre appréciation, les comptes annuels pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2012 donnent 
une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des résultats en conformité avec les 
normes Swiss GAAP RPC (en particulier la norme RPC 21). 
 
 
 
 ./. 
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En outre, ils sont conformes à la loi suisse, aux statuts, aux articles de lois traitant de l’établissement 
et de la présentation des comptes annuels contenus dans les dispositions légales de la République et 
Canton de Genève (LGAF, LSGAF, LIAF, LIPH, RIPH) et aux directives étatiques. 
 
Rapport sur d’autres dispositions légales 

Nous attestons que nous remplissons les exigences légales d’agrément conformément à la loi sur la 
surveillance de la révision (LSR) et d’indépendance (art. 728 CO) et qu’il n’existe aucun fait 
incompatible avec notre indépendance. 
 
Conformément à l’article 728a alinéa 1 chiffre 3 du Code des Obligations et à la Norme d’audit suisse 
890, nous attestons qu’il existe un système de contrôle interne relatif à l’établissement des comptes 
annuels, défini selon les prescriptions du Bureau du Conseil de Fondation. 
 
Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous sont soumis, présentant un Capital de 
la Fondation au bilan de CHF 15'673’002, après comptabilisation du résultat positif de l’exercice de 
CHF 592’054. 
 
Sans apporter de réserve à notre appréciation, nous attirons votre attention sur le point 11.6 figurant 
dans l’annexe aux comptes annuels, où il est fait état des engagements de prévoyance 
professionnelle. En effet, l’entrée en vigueur au 1er janvier 2014 de la loi instituant la Caisse de 
prévoyance de l’Etat de Genève (LCPEG) pourrait engendrer des mesures d’assainissement 
conséquentes pour la Fondation Clair Bois. A ce sujet, des discussions sont actuellement en cours 
avec l’Etat de Genève et des propositions de solutions concrètes ont été faites, notamment l’évolution 
de la subvention de fonctionnement pour couvrir le coût supplémentaire engendré et la mention d’une 
garantie de l’Etat de Genève dans la LCPEG (loi instituant la Caisse de prévoyance de l’Etat de 
Genève) lorsque l’obligation de financement en cas de liquidation partielle conduirait l’institution 
externe (en l’occurrence la FCB) à l’insolvabilité. 
 
Veuillez croire, Mesdames, Messieurs les membres du Conseil de Fondation, à l’expression de nos 
meilleurs sentiments. 
 
BERNEY & ASSOCIES SA 
Société Fiduciaire 
 
 
 
 
Sébastien BRON Philippe JOERG 
Expert-réviseur agréé Expert-réviseur agréé 
  Réviseur responsable 
 
 
 
 
 
 
Annexes : - comptes annuels comprenant le bilan, le compte d’exploitation, le tableau de 

financement, le tableau de variation du capital et l’annexe 
- rapport de performance (non audité) 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 

ACTIF Renvoi
2012
CHF

2011
CHF

Actif circulant
Liquidités 3.1. 3'835'133 5'631'652
Titres 3.2. 1'259'113 1'612'793
Débiteurs 3.3. 1'833'373 2'012'797
Comptes de régularisation actif 3.4. 606'572 864'482

7'534'190 10'121'724

Actif circulant affecté
Liquidités affectées 4. 12'827'523 6'868'359

12'827'523 6'868'359

Actif immobilisé
Immobilisations corporelles 5.1. 35'849'478 37'249'033
Immobilisations financières 5.2. 32'681 32'649

35'882'159 37'281'682

Total de l'actif 56'243'872 54'271'765

PASSIF Renvoi
2012
CHF

2011
CHF

Capitaux étrangers à court terme
Créanciers 6.1. 909'513 949'284
Créanciers résidents 6.2. 236'057 234'227
Subventions d'investissement - produits différés 6.3/7.2. 1'214'940 1'223'793
Provisions pour risques et charges 6.4. 327'982 488'577
Comptes de régularisation passif 6.5. 57'258 265'671

2'745'749 3'161'552

Capitaux étrangers à long terme
Subventions d'investissement - part long terme 6.3/7.2. 15'845'228 17'066'365
Subv. non dépensées à restituer à l 'échéance du contrat 2.15/9.3. 1'577'977 484'556

17'423'205 17'550'921

Capital des fonds
Fonds affectés disponibles 8.1. 7'226'957 4'567'794
Fonds affectés engagés 8.2. 13'174'959 13'910'550

20'401'915 18'478'344

Capital de la Fondation
Capital versé 10'000 10'000
Capital l ibre 9.1. 5'020'686 5'020'686
Capital l ié généré 9.2. 3'033'540 3'033'540
Résultats reportés 6'731'816 6'731'816
Part des subventions non dépensées 2.15/9.3. 284'906 0
Résultat de l 'exercice 2.15/9.3. 592'054 284'906

15'673'002 15'080'948

Total du passif 56'243'872 54'271'765  
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COMPTE D’EXPLOITATION 

COMPTE D'EXPLOITATION
Renvoi

Budget 
2012
C HF

Comptes 
2012
C HF

Ecarts
C pt es vs 
B udget

Comptes 
2011
C HF

Produits d'exploitation
Revenus des prestations intracantonales 10.1. 8'753'845 8'926'997 173'152 9'197'014
Revenus des prestations extracantonales 10.2. 0 0 0 0
Revenus des mesures professionnelles 10.3. 1'364'375 1'311'575 -52'800 1'244'015
Revenus de service, commerce et production 10.4. 719'400 864'527 145'127 843'702
Revenus de services aux bénéficiaires 51'500 46'273 -5'227 59'445
Revenus locatifs 109'000 112'985 3'985 130'173
Revenus d'exploitation annexes 10.5. 618'000 767'360 149'360 764'605
Revenus prestations au personnel et à des tiers 10.6. 749'034 628'439 -120'595 523'758
Contributions à l 'exploitation 10.7. 34'088'944 34'584'673 495'729 33'593'908
Dons non affectés 10.8. 0 0 0 0

46'454'098 47'242'830 788'732 46'356'620

Charges d'exploitation
Charges de personnel 10.9. 39'354'962 38'076'523 -1'278'439 38'175'401
Matériel médical d'exploitation 82'650 70'245 -12'405 64'399
Produits alimentaires et boissons 1'259'450 1'339'325 79'875 1'273'581
Ménage 361'431 348'703 -12'728 310'732
Entretiens et réparations des immobilisations 10.10. 636'800 814'877 178'077 818'900
Loyers et leasing 10.11. 589'998 585'171 -4'827 593'710
Amortissements 2'577'461 2'665'455 87'994 2'576'762
Energie et eau 640'000 659'756 19'756 573'337
Ecole, formation et loisirs 454'900 408'159 -46'741 396'702
Bureau et administration 533'920 628'485 94'565 789'334
Outil lage et matériel pour ateliers 48'000 83'678 35'678 66'650
Autres charges d'exploitation 884'700 981'047 96'347 1'124'447

47'424'272 46'661'425 -762'847 46'763'954

RESULTAT D'EXPLOITATION -970'174 581'405 1'551'579 -407'334

RESULTAT FINANCIER
Produits financiers 850 75'140 74'290 23'160
Charges financières -7'000 -24'857 -17'857 -36'111

-6'150 50'283 56'433 -12'950

RESULTAT HORS EXPLOITATION ET EXERCICES ANTERIEURS
Charges hors exploitation 0 -46'549 -46'549 -73'904
Charges sur exercices antérieurs 10.12. 0 -47'968 -47'968 -141'067
Produits hors exploitation 0 3'792 3'792 12'551
Produits sur exercices antérieurs 10.12. 0 146'846 146'846 496'113

0 56'121 56'121 293'694

RESULTAT DES FONDS
Legs et dons affectés 0 2'923'585 2'923'585 3'911'668
Util isations - Exploitations 0 195'430 195'430 222'201
Util isations - Produits différés 701'216 802'235 101'019 673'852
Attribution au capital des fonds 0 -2'923'585 -2'923'585 -3'911'668

701'216 997'666 296'450 896'053

RESULTAT DE L'EXERCICE (avant comblement et répartition) -275'108 1'685'475 1'960'582 769'462

Déficit à combler 275'108 0 275'108 0

Répartition de la part revenant aux subventionneurs 9.3. 0 -1'093'421 1'093'421 -484'556

RESULTAT DE L'EXERCICE (après comblement et répartition) 0 592'054 592'054 284'906   
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TABLEAU DE FINANCEMENT 
2012 2011

ACTIVITES D'EXPLOITATION CHF CHF

Résultat net de l 'exercice 592'054 284'906

Amortissements totaux 2'665'455 2'576'762
Produits différés sur subventions d'investissement -1'228'341 -1'184'022
Liquidation d'immobilisations corporelles 55'505 0
Produits différés sur dons affectés -802'235 -673'852
Subv. non dépensées à restituer à l 'échéance du contrat 1'093'421 484'556

Résultat (avant variation du fonds de roulement) 2'375'859 1'488'350

Variation des actifs circulants 791'015 115'505
Variation des engagements courants -406'950 -824'186

Flux de trésorerie des activités opérationnelles 2'759'923 779'669

ACTIVITES D'INVESTISSEMENT

Investissements immobilisations corporelles -1'431'788 -3'107'688
Désinvestissements immobilisations corporelles 106'387 0
Immobilisations financières -32 -54
Liquidités affectées -5'959'164 -875'307

Flux de trésorerie des activités d'investissement -7'284'597 -3'983'050

ACTIVITES DE FINANCEMENT

Financement provenant de fonds affectés -195'430 -222'201
Financement provenant du fonds comité d'action 0 -21'839
Financement provenant de dons 2'923'585 3'911'668
Financement provenant des subv. d'investissement 0 1'830'211

Flux de trésorerie des activités de financement 2'728'155 5'497'838

Variation des disponibilités -1'796'519 2'294'458

Liquidités au début de l 'exercice 5'631'652 3'337'194

Liquidités à la fin de l 'exercice 3'835'133 5'631'652

Variation des disponibilités -1'796'519 2'294'458
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 

1. ORGANISATION DE LA FONDATION CLAIR BOIS 

1.1. But de la Fondation 
La Fondation Clair Bois est régie par les articles 80 et suivants du Code civil suisse, par ses statuts, ainsi que par 
le règlement général, édicté en application de l’article 11 desdits statuts. La Fondation a pour but l’accueil et 
l’éducation en externat ou internat, temporairement ou à long terme, d’enfants, d’adolescents et d’adultes 
infirmes moteurs-cérébraux ou polyhandicapés ayant notamment besoin d’une scolarité spéciale et de 
mesures médico-thérapeutiques. 

Elle peut également offrir à des personnes en situation de handicap plus léger des prestations de formation ou 
d’emploi. 

Pour atteindre ces buts, la Fondation construit (ou acquiert) et exploite des maisons d’accueil et d’éducation 
ainsi que, le cas échéant, des centres de vacances et de loisirs.  

Les activités de la Fondation sont organisées en quatre structures d’accueil, pour mineurs et/ou pour majeurs. 
La gestion financière et comptable et les activités relevant de la direction sont assurées par la direction 
générale.  

Ces structures ont les capacités d’accueil suivantes : 

Clair Bois-Chambésy : ce foyer accueille des enfants de 0 à 12 ans, en internat ou en externat. Ce foyer est issu 
de la fusion en 1991 de Clair Bois et de la Fondation Peter-Camille, exploitant alors un foyer pour enfants à 
Chambésy (30 places pour l’enseignement spécialisé). 

Clair Bois-Lancy : ce foyer, ouvert en 1975, offre une structure d’accueil pour les adolescents de 10 à 18 ans, 
fonctionnant tant comme internat que comme externat (40 places pour l’enseignement spécialisé, 8 places en 
ateliers et 10 places en formation interne). 

Clair Bois-Minoteries : foyer pour adultes avec ateliers protégés, ouvert progressivement à partir de 2007 (24 
places d’hébergement avec occupation, 18 places en ateliers, 8 places en centre de jour et 13 places en 
formation interne). 

Clair Bois-Pinchat : ce foyer, ouvert en 1986, accueille des adultes en appartements et héberge également un 
centre de jour (52 places d’hébergement avec occupation, 15 places en centre de jour, 35 places en ateliers et 
11 places en formation interne). 

1.2. Forme juridique et siège social 
Sous le nom de Fondation Clair Bois, il existe une fondation de droit privé, régie par les articles 80 et suivants 
du Code civil suisse ainsi que par ses statuts établis en date du 25 juin 1971, modifiés le 26 octobre 2007 et 
ratifiés en janvier 2008 par l’Autorité cantonale de surveillance des fondations et des institutions de 
prévoyance. 

La Fondation a son siège dans le canton de Genève. Elle est inscrite au Registre du Commerce sous le numéro 
CH-660-0151971-5. 
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1.3. Organe de révision 
Depuis l’exercice 2011, le Conseil de Fondation a élu l’organe de révision Berney & Associés S.A. enregistré sous 
le numéro CH-660.0.669.993-1 au Registre du Commerce pour la vérification de ses comptes pour un premier 
mandat de 3 ans, renouvelable mais au maximum pour 2 années supplémentaires. 

Berney & Associés S.A. 
Rue du Nant 8 
Case postale 6268 
1211 Genève 8 

Cet organe est indépendant de la Fondation et agréé en qualité d’expert-réviseur au sens de la loi fédérale sur 
l’agrément et la surveillance des réviseurs. 

1.1. Conseil de Fondation 
Mme Nathalie CANONICA (1)  Présidente   Signature collective à deux 
M. André MAGNENAT (1)   Vice-président   Signature collective à deux 
Mme Valérie ARCHETTO   Membre 
Mme Geneviève ARNOLD   Membre 
M. François BAERTSCHI   Membre 
Me Edouard BALSER   Membre 
M. Dominique BELLI   Membre 
Me Vincent BERNASCONI   Membre 
Mme Nathalie BERTHOUT VAN BERCHEM Membre  
Mme Sophie CRESTIN-BILLET  Membre 
M. Maurice DANDELOT   Membre 
Me Horace GAUTIER (1)   Membre    Signature collective à deux 
M. Etienne HENRY   Membre 
M. René KAMERZIN (1)   Membre    Signature collective à deux 
M. Jean-Marc MOTTET (1)   Trésorier   Signature collective à deux 
Mme Marlyse ROSTAN   Membre  
M. Jean-Paul VUILLEMIN (1)  Membre    Signature collective à deux 

La durée du mandat des membres du Conseil de Fondation est de 4 ans. Ils sont immédiatement rééligibles 
(statuts art. 9). Les indemnités pour l’exercice 2012 s’élèvent globalement à CHF 2'000 (2011 : CHF 2'000). 

1.2. Direction  
M. Christian FREY   Directeur général  Signature collective à deux 
M. Gianni GOZZOLI   Directeur administratif  Signature collective à deux (2) 
M. David CUCHELET   Directeur financier  Signature collective à deux (2) 
M. René DUPERTUIS   Directeur de Clair Bois-Chambésy Signature collective à deux (2) 
M. Marc GANCE    Directeur de Clair Bois-Lancy Signature collective à deux (2) 
M. Jacques ROUGE   Directeur de Clair Bois-Minoteries Signature collective à deux (2) 
M. Alain COLLARD   Directeur de Clair Bois-Pinchat Signature collective à deux (2) 

La rémunération brute globale de la direction en 2012 est de CHF 1'067'246 (2011 : CHF 1'064'461). Tous les 
membres de la direction travaillent à plein temps.  

                                                           
1 Membre du Bureau du Conseil 
2 Signature avec un membre du Conseil de Fondation ou le directeur général. 
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1.4. Personnes responsables de la gestion 
La Direction générale de la Fondation Clair Bois assure la tenue de la comptabilité et l’établissement des états 
financiers. 

Fondation Clair Bois 
Direction générale 
Chemin de Vers 1 
1228 Plan-les-Ouates 

1.5. Statut fiscal 
La Fondation Clair Bois est exonérée de l’impôt direct fédéral pour une durée indéterminée selon la lettre du 
25 avril 1997. L’exonération des impôts cantonaux et communaux  a été renouvelée par décision du Conseiller 
d’Etat responsable du Département des finances le 16 juin 2008 pour une période de 10 ans dès l’exercice 
2008.  

Concernant la TVA, la Fondation est au bénéfice de taux forfaitaires. 

1.6. Autorité cantonale de surveillance des fondations et des institutions de prévoyance (ASFIP 
Genève) 
La Fondation Clair Bois est inscrite dans le registre de l’Autorité cantonale de surveillance des fondations et des 
institutions de prévoyance du canton de Genève sous le n° 999. 

 

2. PRINCIPES D’EVALUATION ET DE PRESENTATION DES COMPTES 

2.1. Documents de référence 
La comptabilité, les états financiers et les principes d’évaluation de la Fondation Clair Bois sont établis 
conformément aux éléments suivants : 

 Statuts de la Fondation Clair Bois ; 
 Code Civil Suisse et Code des Obligations ;  
 Loi sur l’intégration des personnes handicapées (LIPH : K 1 36) ; 
 Règlement d’application de la loi sur l’intégration des personnes handicapées (RIPH : K 1 36.01) ; 
 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat de Genève (LGAF : D 1 05) ; 
 Loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques 

(LSGAF : D 1 10) ; 
 Loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF : D 1 11) ; 
 Règlement d’application de la loi sur les indemnités et les aides financières (RIAF : D 1 11.01) ; 
 Loi sur l’intégration des enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés (LIJBEP :  

C 1 12) ;  
 Règlement sur l’intégration des enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés 

(RIJBEP : C 1 12.01) ; 
 Recommandations relatives à la présentation des comptes (Swiss GAAP RPC), plus particulièrement la 

norme RPC 21 ; 
 Convention intercantonale relative aux institutions sociales (CIIS – K 1 37) ; 
 Plan comptable CURAVIVA 2008 ; 
 Directive transversale EGE-02-03 « Subventions non monétaires » (21.02.2007) ; 
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 Directive transversale EGE-02-04 « Présentation et révision des états financiers des entités 
subventionnées et des autres entités para-étatiques » (21.04.2010) ; 

 Directive transversale EGE-02-07 « Traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées » (28.01.2009) ; 

 Directives de bouclement 2012 EPH émises par le Service du contrôle interne du Département de la 
solidarité et de l’emploi et ses compléments. 

Dans les états financiers, figure la comparaison des comptes d’exploitation avec le précédent exercice et avec 
les montants budgétisés de l’exercice. Les états financiers et le budget sont établis selon les mêmes 
conventions comptables.  

Les états financiers sont établis sur la base de la délimitation périodique (comptabilité d’engagement).  

2.2. Plan comptable et retraitements 
Le plan comptable CURAVIVA ainsi que les recommandations relatives à la présentation des comptes, les Swiss 
GAAP RPC, ont été appliqués aux comptes annuels dans le respect du principe de prudence, conformément aux 
hypothèses de continuité de l’exploitation, de permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre et 
d’indépendance des exercices. Les comptes annuels ainsi présentés sont conformes à ce référentiel et donnent 
une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des résultats. Les comptes sont établis en francs 
suisses. 

2.3. Liquidités 
Les liquidités comprennent les avoirs en caisse ainsi que les comptes postaux et bancaires. Elles sont portées au 
bilan à leur valeur nominale. Les éventuels montants en monnaies étrangères sont évalués au 31 décembre aux 
cours fiscaux en vigueur à cette date.  
La Fondation Clair Bois et l’Etat de Genève ont mis en place depuis le 1er juillet 2010 une procédure 
d’optimisation de la gestion de leur trésorerie sous la forme d’une « convention argent » permettant la 
centralisation des liquidités de la Fondation Clair Bois au sein de la Caisse centralisée de l’Etat de Genève. Elle a 
été établie en application de la décision du Conseil d’Etat de rendre obligatoire l’adhésion des entités 
subventionnées à la Caisse centralisée. En conséquence, la direction de la trésorerie générale de l’Etat a créé, 
dans la Caisse centralisée, des comptes « Vostro » au nom de la Fondation. Les legs et dons affectés, pour un 
projet d’investissement ou un autre usage, sont exclus du périmètre de la caisse centralisée.  

2.4. Titres 
Les titres comprennent les placements en actions et produits structurés. Les titres sont évalués au bilan à leur 
valeur de marché (cours boursier). 

2.5. Débiteurs  
Les créances sont évaluées à leur valeur nominale déduction faite des corrections de valeur nécessaires pour 
débiteurs douteux. L’analyse des débiteurs est réalisée mensuellement. Dans le but de déterminer le risque de 
pertes sur débiteurs, l’analyse de ceux-ci, et la détermination du montant à provisionner sur chacun de ces 
débiteurs, sont réalisées individuellement et selon les risques avérés.  

2.6. Stocks 
Compte tenu du faible volume des stocks et d’une politique d’achat à flux tendu, la valeur des stocks n’a pas 
été établie, celle-ci étant jugée immatérielle.  
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2.7. Comptes de régularisation actif 
Les comptes de régularisation sont utilisés aussi bien pour la détermination correcte de l’état du patrimoine à 
la date du bilan que pour assurer la délimitation périodique correcte des charges et produits du compte 
d’exploitation. Ils regroupent les charges payées d’avance et les produits à recevoir. 

2.8. Immobilisations corporelles 
L’évaluation des immobilisations corporelles s’effectue à la valeur d’acquisition ou de construction, déduction 
faite du cumul des amortissements et des pertes de valeurs. Conformément au plan comptable CURAVIVA, les  
immobilisations corporelles meubles, véhicules et systèmes informatiques et de communication, ou d’un lot de 
même nature mais de valeur unitaire inférieure, sont activées à partir de CHF 3'000 et de CHF 50'000 pour les 
immobilisations corporelles immeubles.  

Les amortissements sont enregistrés selon la méthode indirecte dans les fonds d’amortissements et calculés de 
manière linéaire selon les taux suivants :  

Achats avant mise en service  0% Machine de bureau   20% 
Terrains     0% Matériel informatique   25%/33.33%3 
Immeubles et travaux   3% Literie et vaisselle   33% 
Installations fixes    5% Véhicules    10% 
Equipements de longue durée  10% 
 

Les subventions et les dons obtenus pour le financement des immobilisations corporelles ne sont pas déduits 
du coût d’acquisition, ni pris en compte dans le calcul de l’amortissement. Le traitement comptable de ces 
subventions et dons est décrit sous les points 2.13 et 2.14. 

Les immobilisations en construction ou achetées avant une mise en service sont également comptabilisées à 
leur valeur d’acquisition. L’amortissement commence dès que l’immobilisation est utilisée. 

En complément d’un inventaire permanent (saisie en temps réel de tout mouvement des immobilisations), un 
inventaire tournant est pratiqué (les actifs corporels ne sont pas tous comptés au même moment mais à tour 
de rôle en fonction de leur situation géographique). L’inventaire tournant de tous les foyers s’est établi entre 
juillet et décembre 2012. 

2.9. Immobilisations financières 
Les immobilisations financières sont évaluées à leur valeur nominale, déduction faite d’éventuelles corrections 
de valeur. 

2.10. Créanciers 
Ces engagements sont évalués à leur valeur nominale.  Les dépôts des résidents sont également évalués à leur 
valeur nominale. 

2.11. Provisions pour risques et charges 
Une provision est comptabilisée lorsqu’il existe une obligation actuelle (juridique ou implicite) résultant d’un 
événement passé et qu’il est probable qu’une sortie de ressource représentative d’avantages économiques 
sera nécessaire pour éteindre cette obligation. Le montant de l’obligation doit pouvoir être estimé de manière 
fiable pour être comptabilisé. 

                                                           
3 Jusqu’en 2011, la durée économique du matériel informatique et de communication était de 4 ans. A partir du 1er janvier 2012, la durée 
économique de tout nouveau matériel est estimée à 3 ans. 
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Les provisions pour heures dues sont ajustées annuellement au 31 décembre sur une base individuelle des 
droits acquis par le collaborateur durant la période comptable. Le taux utilisé pour calculer et provisionner les 
charges sociales à payer sur les heures dues au 31 décembre tient compte de la part du 13ème salaire et de la 
retenue pour la prévoyance professionnelle. Le taux moyen de charges sociales calculé sur les salaires est de 
20%.  

En matière de prévoyance, malgré une situation financière internationale difficile et des objectifs de réserves 
de fluctuation de valeurs non atteints, aucune participation à des mesures d’assainissement n’a été demandée 
à la Fondation. Aucune provision pour engagement auprès des institutions de prévoyance, à titre de 
prestations complémentaires, n’a donc été comptabilisée pour 2012. Voir aussi le point 11.6. 

2.12. Compte de régularisation passif 
Les comptes de régularisation sont utilisés aussi bien pour la détermination correcte de l’état du patrimoine à 
la date du bilan que pour assurer la délimitation périodique correcte des charges et produits du compte 
d’exploitation. Ils regroupent les charges à payer et les produits reçus d’avance. 

2.13. Subventions d’investissement 
Les subventions d’investissement représentent un financement obtenu de la Confédération, via l’OFAS, et/ou 
du Canton de Genève pour l’acquisition et/ou la construction d’actifs immobilisés et sont comptabilisées 
initialement au passif à leur valeur nominale.  

Conformément aux directives de bouclement émises par le Département de la solidarité et de l’emploi, les 
subventions d’investissement ont été présentées selon la méthode dite des « produits différés » requise par les 
normes RPC. Selon ces normes, cette méthode consiste à reconnaître ces subventions d’investissement en 
produits dans le compte d’exploitation sur une base systématique et rationnelle en fonction de la durée 
d’utilisation de l’actif concerné, c’est-à-dire selon sa durée d’amortissement.  

Certaines subventions d’investissement peuvent être sujettes à une clause de restitution, notamment lorsque 
l’entité cesse son activité, change de destination, lorsque le nombre de places d’accueil se réduit de manière 
significative ou en cas de vente du bien ayant fait l’objet de la subvention. L’engagement conditionnel 
correspond à la valeur de la subvention, déduction faite des amortissements calculés sur la durée de la clause 
de remboursement.  

2.14. Fonds avec affectation limitée 
Les fonds avec affectation limitée contiennent les fonds affectés comportant une restriction d’utilisation claire 
déterminée par des tiers par rapport au but de la Fondation Clair Bois ou par le Conseil de Fondation lorsqu’il 
se détermine sur l’affectation des dons non affectés par les tiers. Les dons représentant un financement 
obtenu de tiers pour l’acquisition, la construction ou encore le financement d’une dépense, sont comptabilisés 
initialement en produit sous « Legs et dons affectés ». Au moment de l’affectation du don à un bien, ledit don 
est attribué aux fonds avec affectation limitée au passif du bilan, via les charges sous « Attribution au capital 
des fonds ».  

Conformément aux directives de bouclement émises par le Département de la solidarité et de l’emploi, les 
dons affectés ont été présentés selon la méthode dite des « produits différés » requise par les normes RPC. 
Selon ces normes, cette méthode consiste à reconnaître ces dons en produits dans le compte d’exploitation sur 
une base systématique et rationnelle en fonction de la durée d’utilisation de l’actif concerné, c’est-à-dire selon 
la durée d’amortissement, ou de la constatation de la consommation de la dépense ainsi financée. 
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Ils sont répertoriés, avec leurs variations annuelles, dans le tableau de variation du capital. Les fonds affectés 
disponibles indiquent les montants disponibles pour la réalisation des projets (avec la contrepartie financière, 
« liquidités affectées »).  

2.15. Traitement des bénéfices et des pertes 
La Fondation est au bénéfice d’un contrat de prestations 2011-2013 avec l’Etat de Genève. Au terme de 
l’exercice 2013, le résultat cumulé de la période constaté sera réparti entre l’Etat de Genève et la Fondation 
Clair Bois selon les dispositions et terminologies imposées par le Contrat de prestations suivantes : 

- pendant la durée du contrat, le pourcentage du résultat cumulé que la Fondation conserve est égal au 
taux de couverture des subventions cantonales. Une créance reflétant la part restituable à l’Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de la Fondation (« Subventions non dépensées à restituer à 
l’échéance du contrat »). La part conservée par la Fondation est comptabilisée dans un compte de réserve 
spécifique intitulé « Part des subventions non dépensées » figurant dans les fonds propres ; 

- pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes annuelles sont également réparties selon cette clé de 
répartition et sont déduites de la créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du compte de 
réserve spécifique ; 

- à l’échéance du contrat, la Fondation conserve l’éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l’éventuel solde de créance est restitué à l’Etat ; 

- la Fondation assume ses éventuelles pertes reportées. 

2.16. Affectation du résultat de l’exercice 
L’affectation du résultat de la Fondation est effectuée au moment de l’approbation des comptes par le Conseil 
de Fondation sur la base des dispositions légales et statutaires. 

2.17. Comptabilisation des revenus 
Les revenus sont comptabilisés au moment de la réalisation de la prestation de services ou de la livraison des 
marchandises.  

Les subventions d’exploitation sont enregistrées en fonction de la période sur laquelle les droits ont été acquis 
et valorisées selon les bases contractuelles ou juridiques applicables. 

2.18. Principes relatifs au tableau de financement 
Les liquidités sont les réserves de trésorerie de toute organisation sociale à but non lucratif et constituent par 
conséquent le facteur déterminant de la performance et de la capacité d’action de la Fondation. Le tableau de 
financement renseigne sur les fluctuations des liquidités en distinguant entre activités d’exploitation, 
d’investissement et de financement. 

2.19. Principes relatifs au tableau de variation du capital 
Le tableau de variation du capital rend compte de l’évolution de chacun des fonds à affectation limitée et de 
chacune des composantes du capital de la Fondation disponible.  
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3. ACTIF CIRCULANT 
 2012 2011 
 CHF CHF  

3.1. Liquidités 
Caisses 73'018  109'637  
Comptes postaux  2'545'814   5'211'312  
Banques 8'459'336  4'544'040      
Comptes VOSTRO 5'584'488  1'834'826   
Dépôts à terme (préavis 48 heures) 0 800'196   
Liquidités affectées (voir point 4)  -12'827'523  -6'868'359   
 3'835'133    5'631'652  
 

3.2. Titres 
Crédit Suisse 0 397'235  
Pictet & Cie  1'259'113  1'215'558 
 1'259'113  1'612'793 
 
Le portefeuille-titres Pictet & Cie est exclusivement constitué d’obligations de courte et moyenne durée. Le 
portefeuille-titres Crédit Suisse, majoritairement composé d’obligations, a été vendu au cours de l’exercice. 

3.3. Débiteurs  
Parents / Répondants légaux 925'074 922'229  
Assurance invalidité 661'191  808'685  
Secrétariat à la pédagogie spécialisée 217'476  191'093  
Subvention à recevoir 14'800  80'600  
Divers 203'628  100'911  
Provisions pour débiteurs douteux  -188'796  -90'721    
  1'833'373    2'012'797 
   
Variation des provisions pour débiteurs douteux   

Solde au 1er janvier 90'721  158'939  
Variation provision : + dotation / - dissolution  +98'075   -68'218 
Solde au 31 décembre 188'796  90'721  

3.4. Comptes de régularisation actif 
Charges payées d’avance 232'813  441'825 
Produits à recevoir    373'759   422'657 
  606'572   864'482    
 
Les principales charges payées d’avance sont les primes d’assurances 2013 pour CHF 126’274. Les produits à 
recevoir sont constitués principalement d’indemnités maladie/accident/maternité à recevoir (CHF 110'954), de 
réajustement de cotisations AVS/AC/CAFAC/LAMAT (CHF 90'082), de dons à recevoir (CHF 84'000) et 
d’indemnités formateur à recevoir (CHF 23'267).  
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4. ACTIF CIRCULANT AFFECTE 

 2012 2011 
 CHF CHF  
 
Liquidités affectées couvrant : 

- Subventions d’investissement 579'880  579'880  
- Fonds affectés disponibles  7'226'957   4'567'794 
- Réserve pour grands travaux  1'720'686   1'720'686 
- Réserve générale  3'300'000  0 

 12'827'523  6'868'359  
 

La Fondation présente les liquidités affectées (selon la composition ci-dessus) distinctement des liquidités 
d’exploitation pour plus de transparence, notamment vis-à-vis des partenaires/donateurs.  

 

5. ACTIF IMMOBILISE 

5.1. Immobilisations corporelles 
Valeur d’assurance-incendie :   

- Bâtiments 55'948'800  54'419'500 
- Marchandises et installations  8'973'000  8'973'000 
- Perte d’exploitation  8'000'000  8'000'000 

  
Tableau des immobilisations (cf. page suivante). 

5.2. Immobilisations financières 
 
Garanties bancaires loyers : 

- Foyer de Clair Bois-Minoteries 24'401  24'377   
- Local informatique  8'280  8'272  

 32'681  32'649  

Ces garanties bancaires sont en relation avec la location de locaux sur le canton de Genève. 
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6. CAPITAUX ETRANGERS A COURT TERME 

 2012 2011 
 CHF CHF  

6.1. Créanciers 
Fournisseurs 725'812  775'162  
Créancier Etat de Genève – rétrocession (CIIS) 0 0  
Salaires à payer 74'349  87'508  
Assurances sociales 46'499  34'358  
Créanciers constructions 20'007  17'888  
Autres créanciers  42'846  34'368   
  909'513   949'284  

6.2. Créanciers résidents 
Créances résidents 21'591   39'714 
Foyers pour mineurs – fonds déposés par les parents 58'803  49'073  
Foyers pour majeurs – fonds pour dépenses personnelles   155'663  145'440  

  236'057   234'227  

6.3. Subventions d’investissement – produits différés 
Les subventions d’investissements activées sont reconnues en produits dans le compte d’exploitation sur la 
durée de vie des actifs financés ainsi. Les produits différés qui seront reconnus en produits en 2013 sont 
considérés comme une dette à court terme au 31.12.2012 et donc reclassés en conséquence. Cette 
reclassification n’a aucun impact sur le résultat mais uniquement sur la présentation du passif du bilan.  

Pour plus de détails, se reporter au Tableau d’attribution et d’utilisation des subventions d’investissement au 
point 7.2. 

6.4. Provisions pour risques et charges 

Tableau de variation des provisions pour risques et charges :  
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Provisions 2012
Provisions heures dues 345'100 19'053 -124'972 239'182
Provisions pour risques et charges 143'477 0 -54'677 88'800

488'577 19'053 -179'649 327'982
Provisions 2011
Provisions heures dues 244'665 154'990 -54'556 345'100
Provisions pour risques et charges 0 143'477 0 143'477

244'665 298'467 -54'556 488'577  
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 2012 2011 
 CHF CHF  

6.5. Comptes de régularisation passif 
Charges à payer 46'385  243'965  
Produits reçus d’avance    10'873    21'706  

   57'258    265'671    
 

7. CAPITAUX ETRANGERS A LONG TERME 

7.1. Subventions d’investissement 
Les subventions d’investissements reçues au cours de l’exercice sont les suivantes : 

Subventions cantonales d’investissement pour équipements 
- Clair Bois-Lancy 0 11'697  
- Clair Bois-Minoteries 0   7'376 
- Clair Bois-Pinchat 0   69'138 

Subventions fédérales d’investissement pour constructions 
- Solde après décompte de Clair Bois-Minoteries  0 1'742'000 

  0 1'830'211  

7.2. Subventions d’investissement – part long terme 
Subvention d’investissement 17'060'168  18'290'158   
Subvention d’investissement – produits différés    -1'214'940    -1'223'793  

   15'845'228   17'066'365     
 
 

Tableaux d’attribution et d’utilisation des subventions d’investissement : (cf. page suivante) 
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8. CAPITAL DES FONDS 

8.1. Fonds affectés disponibles 
Fonds Transformation des Ateliers de Clair Bois-Pinchat : Créé en 2008 pour financer la reconstruction du 
pavillon des Ateliers de Clair Bois-Pinchat. Ce projet s’est terminé au cours de l’année 2012 et a donné lieu à la 
dissolution de ce fonds. 

Fonds Rénovation et surélévation de Clair Bois-Lancy : Créé en 2010 pour la surélévation d’un étage et pour la 
rénovation du bâtiment de Clair Bois-Lancy. 

Fonds Transformation Clair Bois-Pinchat : Créé en 2003 pour assurer l’augmentation de la capacité d’accueil 
de Clair Bois-Pinchat et la mise aux normes de sécurité incendie du bâtiment. 

Fonds Nouveau Prieuré : Créé en 2009 pour financer le projet de construction du Nouveau Prieuré. 

Fonds Création nouveaux foyers : Créé en 2002 pour financer les projets de construction des nouveaux Foyers 
pour adultes. Ce fonds a été utilisé partiellement pour le financement du projet de centre de jour à Clair Bois-
Minoteries qui s’est terminé au cours de l’exercice 2011. 

Fonds En faveur de l’enfance : Créé en 2011 pour financer les activités des écoles de la Fondation (Clair Bois-
Chambésy et Clair Bois-Lancy).  

Fonds « Vivre, apprendre et s’épanouir au plus près de la vie – P&G » : Créé en 2011 pour mettre en évidence 
la contribution et l’engagement depuis plusieurs années des collaborateurs de l’entreprise Procter & Gamble 
dévoués à la cause de l’école de Clair Bois-Lancy. 

Fonds Charity Ball : Créé en 2011 pour financer les activités éducatives, pédagogiques, thérapeutiques et de 
soins des enfants de Clair Bois-Lancy. 

Fonds Fondation Alfred Kern : Créé en 2011 pour assurer le suivi des soutiens accordés par cette fondation aux 
familles d’enfants souffrant d’une infirmité motrice cérébrale et en priorité aux familles en situation socio-
économique précaire. 

Fonds Equipements : Créé en 2011 pour financer l’acquisition d’équipements pour les écoles et foyers de la 
Fondation. 

Fonds Véhicules : Créé en 2011 pour financer l’acquisition de véhicules pour les écoles et foyers de la 
Fondation. 

Fonds Dons pour foyer : Créé pour assurer le suivi des dons en faveur d’un foyer et/ou d’un projet particulier 
mais dont le montant et/ou la durée d’utilisation ne justifie pas la création d’un fonds à part entière. 
Fonds Comité d’action : Créé en 2002, le fonds Comité d’action sert à financer l’organisation d’événements 
destinés à recueillir des fonds pour financer certains grands projets de la Fondation Clair Bois. Ce fonds est géré 
par le Comité d’action sous la surveillance du Conseil de Fondation. Ce fonds étant associé à un projet 
spécifique différent chaque année, le solde du fonds a été viré en totalité en 2011 sur le projet visé par la 
recherche de fonds, à savoir la rénovation et surélévation de Clair Bois-Lancy.  

8.2. Fonds affectés engagés 
De la même manière que les subventions d’investissement, les fonds affectés engagés sont présentés selon la 
méthode dite des « produits différés ». Le montant indiqué correspond aux fonds affectés déductions faites de 
leurs utilisations.  

L’évolution des fonds disponibles et engagés est présentée dans le tableau de variation du capital, page 7. 
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9. CAPITAL DE LA FONDATION 

9.1. Capital libre 
 2012 2011 
 CHF CHF  
 
Réserve pour grands travaux 1'720'686  1'720'686   
Réserve générale  3'300'000 3'300'000  
  5'020'686 5'020'686  

Le capital libre désigne des fonds qui ne sont pas affectés de manière spécifique. Leur constitution et leur 
affectation interviennent sur décision du Conseil de fondation. La réserve pour grands travaux a été créée en 
2002 afin de faire face à des travaux de réfection et de rénovation conformément à la nécessité de maintenir la 
qualité et la sécurité des infrastructures de la Fondation. Elle est utilisée conformément aux décisions du 
Conseil de Fondation. Afin de s’assurer de la possibilité de faire des travaux, depuis 2011 la contrepartie 
financière est intégrée dans les liquidités affectées. La réserve générale permet de couvrir des pertes ou à 
prendre des mesures permettant à la Fondation de se maintenir en temps d’exploitation déficitaire. 

9.2. Capital lié généré 
Le capital lié généré désigne les moyens à la disposition de la fondation qui seront utilisés pour un but 
clairement défini et limitant l’utilisation. Il correspond au capital net au 31 décembre 1990 de la Fondation 
Peter-Camille à Chambésy, reprise par fusion par la Fondation Clair Bois.  

9.3. Traitement du résultat 
Comme énoncé au point 2.15, le résultat bénéficiaire est réparti entre la Fondation et l’Etat de Genève :  

Répartition du résultat 2012 Répartition du résultat 2011

Produits d'exploitation 47'242'830 Produits d'exploitation 46'356'620
Produits financiers 75'140 Produits financiers 23'160
Produits hors exploitation 3'792 Produits hors exploitation 12'551
Produits sur exercices antérieurs 146'846 Produits sur exercices antérieurs 496'113
Legs et dons affectés 2'923'585 Legs et dons affectés 3'911'668
moins : Subventions non monétaires -256'320 moins : Subventions non monétaires -219'813
Total des produits à considérer 50'135'873 Total des produits à considérer 50'580'299

Subvention de fonctionnement DIP 13'828'253 Subvention de fonctionnement DIP 13'735'080
Subvention de fonctionnement DSE 18'696'484 Subvention de fonctionnement DSE 18'117'006
Total subvention Etat de Genève 32'524'737 Total subvention Etat de Genève 31'852'086

Résultat de l'exercice avant répartition 1'685'475 Résultat de l'exercice avant répartition 769'462

Part du résultat revenant au DIP (27.58%) 464'880 Part du résultat revenant au DIP (27.15%) 208'947
Part du résultat revenant au DSE (37.29%) 628'541 Part du résultat revenant au DSE (35.82%) 275'608
Part du résultat à restituer à l'Etat (64.87%) 1'093'421 Part du résultat à restituer à l'Etat (62.97%) 484'556

Part du résultat revenant à la Fondation 592'054 Part du résultat revenant à la Fondation 284'906
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10. COMPTE D’EXPLOITATION 
 2012 2011 
 CHF CHF  

10.1. Revenus des prestations intracantonales 
Prestations AI 1'008'017  1'181'781  
Prestations SPS 690'847  607'490  
Contributions des parents 249'974  273'997  
Pensions  6'978'159  7'133'746  

  8'926'997  9'197'014    

Dans cette rubrique sont comptabilisées les différentes contributions destinées aux enfants et adultes 
bénéficiaires des prestations de la Fondation ayant domicile dans le canton.  

10.2. Revenus des prestations extracantonales 
Dans cette rubrique sont comptabilisées les différentes contributions destinées aux enfants et adultes 
bénéficiaires des prestations de la Fondation ayant domicile dans d’autres cantons (Convention intercantonale 
relative aux institutions sociales – CIIS). Depuis décembre 2011, la Fondation accueille un bénéficiaire 
extracantonal pour lequel une demande de garantie de prise en charge des frais est en attente de décision de 
la part du canton d’origine.  

10.3. Revenus des mesures professionnelles 
La Fondation possède une convention tarifaire avec l’Office fédéral des assurances sociales concernant les 
mesures de réadaptation d’ordre professionnel. Elle s’applique pour les mesures de formations internes, de 
formations professionnelles initiales ou d’apprentissages. 

10.4. Revenus de service, commerce et production 
La Fondation Clair Bois au travers de ses divers foyers propose de nombreux services au public : service 
d’entretien, blanchissage, couture, repassage, conciergerie, production multimédia, boutique de décoration, 
espace d’exposition, etc. qui rencontrent de plus en plus de succès. Parmi ces services la large palette de 
prestations thérapeutiques complémentaires (relaxothérapie, musicothérapie, thérapie équestre, 
hydrothérapie, etc.) qui sont dispensées aux bénéficiaires complète les revenus de services. 

10.5. Revenus d’exploitation annexes 
La Fondation Clair Bois gère deux restaurants et une cantine scolaire, Clair d’Arve à Clair Bois-Minoteries et 
Clair de Lune à Clair Bois-Pinchat. Le chiffre d’affaires de ces restaurants a augmenté de 9% par rapport à 2011.  

10.6. Revenus de prestations au personnel et à des tiers 
Selon le principe du produit brut, les revenus de prestations au personnel et à des tiers doivent être imputés 
dans ce groupe en tant que produit et non en tant que diminution des charges. 

Repas du personnel 413'498  429'609  
Logement du personnel 10'608  10'608 
Revenus de formation 74'645 8'385   
Commission perception de l’impôt à la source 43'569 44'959 
Autres recettes  86'119   30'196  

  628'439   523'758  
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 2012 2011 
 CHF CHF  

10.7. Contributions à l’exploitation 
Subventions communales 41'250 35'000 
Subventions du Département de l’instruction publique 13'828'253  13'735'080 
Subventions du Département de l’emploi et de la solidarité   18'696'484  18'117'006   
Participation cantonale aux emplois de solidarité 235'006  154'400 
Autres mesures de l’OCE  53'062   54'669  
Subventions non monétaires 256'320   219'813 
Produits différés sur subventions DIP  458'932  454'254  
Produits différés sur subventions DSE  769'410  729'767 
Autres contributions   245'956   93'918 
  34'584'673  33'593'908 

Les subventions non monétaires sont comptabilisées à la fois en charges et en produits de l’exercice. Cette 
présentation concerne les droits de superficie de Clair Bois-Lancy (CHF 14'721) et de Clair Bois-Pinchat 
(CHF 205'092). Le solde (CHF 36'160) concerne la mise à disposition par la Ville de Genève du parc des 
Minoteries pour un vide grenier organisé par Clair Bois-Minoteries. 

Parmi les autres contributions, un montant unique et versé à titre exceptionnel en 2012 de CHF 243'280 a été 
octroyé à la Fondation pour compenser partiellement la diminution/suppression de l’allocation pour impotence 
versée aux personnes adultes et mineures. 

10.8. Dons 
Les dons et legs qui ne seraient pas affectés par les tiers peuvent l’être par la Fondation sur une base annuelle 
à condition que l’affectation soit décidée avant de recevoir les dons. Le Conseil de Fondation avait décidé en 
décembre 2011 que les dons non affectés de 2012 serviraient à financer le projet de rénovation et 
d’agrandissement de Clair Bois-Lancy.  

10.9. Charges de personnel 
La nécessité de maintenir le cadre budgétaire dans un contexte économique difficile a amené les écoles et 
foyers à faire un effort important au niveau de ses charges de personnel. Celles-ci ont pu être réduites de 
3.25% par rapport aux estimations budgétaires et réduites de 0.26% par rapport aux comptes 2011. 

10.10. Entretiens et réparations des immobilisations 
En plus des contrats de maintenance et de l’entretien courant de l’ensemble des infrastructures de la 
Fondation (immeubles, installations fixes, mobiliers, équipements, literies et vaisselles, systèmes informatiques 
et de communication, véhicules), des travaux d’entretiens plus conséquents ont dû être entrepris au sein des 
foyers tels que la modernisation de certains ascenseurs, le remplacement de pompes d’évacuation, la mise aux 
normes d’installations électriques, etc. 

10.11. Loyers et leasing 
Loyers   475'816  490'308  
Loyers ASP4  36'643 36'835 
Leasing opérationnel  72'712    66'567 
   585'171   593'710   

                                                           
4 ASP : Application Service Providing.  
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Loyers ASP traduit le fait que l’application logicielle de gestion est installée sur le système informatique du 
fournisseur et est accessible par la Fondation à travers un navigateur web. Le progiciel est hébergé chez le 
fournisseur et donne lieu à un loyer mensuel. 

La Fondation dispose de contrats de location pour la mise à disposition d’imprimantes, de photocopieurs, de 
distributeurs de boissons et de matériel de bureau. 

10.12. Charges et produits sur exercices antérieurs 
Les produits sur exercices antérieurs proviennent essentiellement de réajustements de factures fournisseurs 
(CHF 34'125), de la facturation rétroactive de prestations dont la décision de prise en charge financière a été 
reçue au cours de l’année (CHF 22'297), de réajustements de cotisations CEH (CHF 47'178) et d’indemnisation 
formateur HES 2011 (CHF 22'692).   

 

11. AUTRES INFORMATIONS 

11.1. Cautionnement, engagements de leasing opérationnel et engagements conditionnels 
Dans le traitement de la thésaurisation dite du passé, le Département de la solidarité et de l’emploi a tenu 
compte des projets prévus par la Fondation (Nouveau Prieuré et Ateliers de Clair Bois-Pinchat). Un montant de 
CHF 6'000'000 pourrait être réclamé si en définitive les projets ne se réalisaient pas. Pour mémoire, les 
nouveaux ateliers de Clair Bois-Pinchat ont été achevés définitivement en 2012 pour un coût de plus 
de  3 millions de francs tandis que la réalisation du nouveau foyer dans le cadre du complexe du Nouveau 
Prieuré a débuté en mars 2011 et devrait se finaliser au plus tard en juin 2015. Dans ce contexte, la Fondation 
Clair Bois s’est engagée auprès du Bureau Central d’Aide Sociale (BCAS) en signant en janvier 2011 une 
promesse de vente et d’achat de la future copropriété par étages « Le Nouveau Prieuré » pour un prix arrêté à 
CHF 12'407'000. 

Les écoles et foyers de la Fondation bénéficient d’un contrat de location et de maintenance pour son parc 
d’imprimantes depuis le 1er janvier 2011. La durée du contrat est de 40 mois.  

11.2. Remboursement conditionnel de subventions d’investissement 
Le tableau d’attribution et d’utilisation des subventions d’investissement (point 7.2) indique au 31 décembre 
2012 le montant des subventions (fédérales, cantonales et communales) restant à amortir soit un peu plus de 
17 millions de francs. Ce montant constitue par défaut la « réserve de propriété », autrement dit le montant 
qui devrait être remboursé en cas de cessation d’activité par exemple.  

11.3. Remboursements d’assurance 
Les remboursements d’assurances sont comptabilisés en déduction des charges de personnel. 
Remboursements maladie/accident  1'214'945  1'314'229 
Indemnités militaire  16'153  3'944 
Remboursements maternité  174'495  260'642 
  1'405'593  1'578'815 
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 2012 2011 
 CHF CHF  

11.4. Indemnités complémentaires et prestations en nature 
Indemnités complémentaires du personnel :  

- Repas sur le lieu de travail 413'498  429'609 
- Frais de représentation 17'340  16'240 
- Frais de transport   23'100  21'400 

 453'938  467’249 
Indemnités complémentaires de la direction :  

- Repas sur le lieu de travail 0 0 
- Frais de représentation 15'600  14'100  
- Frais de transport   18'600  16'600 

  34'200  30'700 

11.5. Politique de gestion et placement de la fortune 
La Commission des Finances de la Fondation Clair Bois a édicté la règle suivante concernant la gestion des 
portefeuilles titres : « Les capitaux sont gérés de manière conservatrice en visant la préservation du capital et 
en particulier, il n’est pas fait usage de produits dérivés ». Cette directive a été transmise aux établissements 
bancaires en charge de la gestion des actifs financiers de la Fondation. 

11.6. Engagements de prévoyance professionnelle  
La quasi-totalité du personnel est assuré en prévoyance professionnelle auprès de la Caisse de prévoyance du 
personnel des établissements publics médicaux du Canton de Genève (CEH). En vertu des dispositions 
statutaires et réglementaires de cette caisse, respectivement du contrat d’affiliation, les entreprises affiliées 
sont engagées conditionnellement à couvrir la part du déficit technique de la caisse ayant trait aux capitaux de 
prévoyance des assurés actifs et des rentiers de l’entité.  

Le montant de cet engagement conditionnel, communiqué par la CEH en date du 21 février 2013, s’élève, pour 
la Fondation, à CHF 24'743'991 au 31 décembre 2012 (CHF 17'782'702 au 31 décembre 2011).  

Le degré de couverture selon l’article 44 OPP2 est de 63 % (67% en 2011).  

La couverture effective des engagements des assurés actifs (les engagements des pensionnés étant couverts à 
100%) est de 30.9% (37.3% en 2011). 

Conformément à une demande de la Fondation Clair Bois, la CEH a communiqué, en date du 26 novembre 
2012, et en parallèle à son adoption du nouveau règlement de liquidation partielle, un engagement 
conditionnel à hauteur de CHF 35'726'999. Ce montant fait référence à un cas de résiliation extraordinaire de la 
convention d’affiliation fondée sur l’article 53f LPP, avec effet de la dite résiliation au 31 décembre 2013. Son 
estimation, réalisée par la CEH, est basée sur la situation de la caisse au 30 septembre 2012, avec un taux 
technique de 3.5% et sur la base de l’effectif présent à la même date. 

Deux personnes actives et cinq rentiers sont assurés auprès de la Caisse de prévoyance du personnel 
enseignant de l’instruction publique et des fonctionnaires de l’administration du canton de Genève (CIA).  

11.7. Entités et transactions entre parties liées 
La Fondation Clair Bois est engagée dans des transactions avec l’Etat de Genève :  



	 PL 1129493/284

ETATS FINANCIERS de la FONDATION CLAIR BOIS 

Exercice 2012  

 

 

 
28 

 

- la Fondation reçoit des subventions au titre de la prise en charge des personnes handicapées dans les 
écoles, les résidences, les centres de jour et les ateliers adaptés ; 
- la Fondation rétrocède des montants à l’Etat de Genève dans le cadre de la Convention intercantonale 
(CIIS). 

11.8. Evaluation des risques 
L’analyse des risques présentée pour l’exercice 2008 au Conseil de Fondation a fait l’objet d’un audit par le 
cabinet Price Waterhouse Coopers. Suite à cet audit, une cartographie des risques a été établie, qui a 
formellement été approuvée par le Conseil de Fondation dans sa séance du 7 décembre 2009. L’analyse est 
actualisée chaque année et le 10 décembre 2012 pour la dernière fois. 

11.9. Rapport ICF 
Un audit de l’ICF a été réalisé sur les comptes de la Fondation au 31 décembre 2007. Le rapport final, n° 09-23, 
a été transmis le 29 juillet 2009 à la Fondation. L’ensemble des remarques et recommandations émises par 
l’ICF ont été prises en compte dans l’établissement des comptes depuis lors. 

11.10. Evénements postérieurs à la date du bilan 
La loi instituant la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève (LCPEG) a été instaurée en date du 14 septembre 
2012. Elle vise à fusionner et assainir les deux principales caisses de pensions publiques cantonales, à savoir la 
CIA et la CEH, et va leur permettre de se conformer au nouveau droit fédéral en la matière, lequel est devenu 
plus exigeant en matière de capitalisation. 

Cette loi a été soumise à votation référendaire le 3 mars 2013 dernier, en vue de la création de la nouvelle 
Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève (LCPEG) et acceptée par le peuple. Elle entrera en vigueur au 
1er janvier 2014. 

En l’état, aucune provision pour engagement de prévoyance, à titre de prestations complémentaires, n’a été 
comptabilisée. En effet, sur la base des informations reçues, quand bien même les objectifs de taux de 
couverture et de réserve de fluctuation de valeurs ne sont pas atteints, aucune estimation des coûts 
d’assainissement n’a été communiquée à la Fondation Clair Bois. Par conséquent, aucun engagement 
économique concernant la prévoyance n’a été porté en compte. 

Aucun autre événement postérieur à la date de clôture avec impact significatif sur l’exercice 2012 n’est à 
relever. 

11.11. Analyse sectorielle des comptes d’exploitation 
L’entier des charges et produits de la Direction générale est ventilé sur les différents foyers de la Fondation 
selon une clé de répartition basée sur le budget des charges de l’année de chaque foyer. Cette répartition 
constitue une charge administrative de tiers pour les foyers (rubrique « Bureau et administration ») et un 
revenu de prestation pour la direction générale (rubrique « Revenus d’exploitation annexes »). 

Tableaux de répartition des charges et produits 2012 et 2011 entre les écoles et foyers (cf. pages suivantes) :
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RAPPORT DE PERFORMANCE 
2012 

 
La présente section porte sur le rapport de performance arrêté au 31 décembre 2012. Il 
renseigne de manière appropriée sur la capacité de rendement (efficacité) et la rentabilité 
(efficience) de la Fondation. 

Le rapport de performance est établi sous la responsabilité de la Fondation Clair Bois (non 
soumis à l’organe de révision).   
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1. ORGANISATION DE LA FONDATION 

1.3. But de la Fondation 
La Fondation Clair Bois est régie par les articles 80 et suivants du Code civil suisse, par ses statuts, ainsi que par 
le règlement général, édicté en application de l’article 11 desdits statuts. La Fondation a pour but l’accueil et 
l’éducation en externat ou internat, temporairement ou à long terme, d’enfants, d’adolescents et d’adultes 
infirmes moteurs-cérébraux ou polyhandicapés ayant notamment besoin d’une scolarité spéciale et de 
mesures médico-thérapeutiques. 

Elle peut également offrir à des personnes en situation de handicap plus léger des prestations de formation ou 
d’emploi. 

Pour atteindre ces buts, la Fondation construit (ou acquiert) et exploite des maisons d’accueil et d’éducation 
ainsi que, le cas échéant, des centres de vacances et de loisirs.  

Les activités de la Fondation sont organisées en quatre structures d’accueil, pour mineurs et/ou pour majeurs. 
La gestion financière et comptable et les activités relevant de la direction sont assurées par la direction 
générale.  

Ces structures ont les capacités d’accueil suivantes : 

Clair Bois-Chambésy : ce foyer accueille des enfants de 0 à 12 ans, en internat ou en externat. Ce foyer est issu 
de la fusion en 1991 de Clair Bois et de la Fondation Peter-Camille, exploitant alors un foyer pour enfants à 
Chambésy (30 places pour l’enseignement spécialisé). 

Clair Bois-Lancy : ce foyer, ouvert en 1975, offre une structure d’accueil pour les adolescents de 10 à 18 ans, 
fonctionnant tant comme internat que comme externat (40 places pour l’enseignement spécialisé, 8 places en 
ateliers et 10 places en formation interne). 

Clair Bois-Minoteries : foyer pour adultes avec ateliers protégés, ouvert progressivement à partir de 2007 (24 
places d’hébergement avec occupation, 18 places en ateliers, 8 places en centre de jour et 13 places en 
formation interne). 

Clair Bois-Pinchat : ce foyer, ouvert en 1986, accueille des adultes en appartements et héberge également un 
centre de jour (52 places d’hébergement avec occupation, 15 places en centre de jour, 35 places en ateliers et 
11 places en formation interne). 

1.4. Forme juridique et siège social 
Sous le nom de Fondation Clair Bois, il existe une fondation de droit privé, régie par les articles 80 et suivants 
du Code civil suisse ainsi que par ses statuts établis en date du 25 juin 1971, modifiés le 26 octobre 2007 et 
ratifiés en janvier 2008 par l’Autorité cantonale de surveillance des fondations et des institutions de 
prévoyance. 

La Fondation a son siège dans le canton de Genève. Elle est inscrite au Registre du Commerce sous le numéro 
CH-660-0151971-5. 
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1.5. Organe de révision 
Depuis l’exercice 2011, le Conseil de Fondation a élu l’organe de révision Berney & Associés S.A. enregistré sous 
le numéro CH-660.0.669.993-1 au Registre du Commerce pour la vérification de ses comptes pour un premier 
mandat de 3 ans, renouvelable mais au maximum pour 2 années supplémentaires. 

Berney & Associés S.A. 
Rue du Nant 8 
Case postale 6268 
1211 Genève 8 

Cet organe est indépendant de la Fondation et agréé en qualité d’expert-réviseur au sens de la loi fédérale sur 
l’agrément et la surveillance des réviseurs. 

1.6. Conseil de Fondation 
Mme Nathalie CANONICA (5)  Présidente   Signature collective à deux 
M. André MAGNENAT (5)   Vice-président   Signature collective à deux 
Mme Valérie ARCHETTO   Membre 
Mme Geneviève ARNOLD   Membre 
M. François BAERTSCHI   Membre 
Me Edouard BALSER   Membre 
M. Dominique BELLI   Membre 
Me Vincent BERNASCONI   Membre 
Mme Nathalie BERTHOUT VAN BERCHEM Membre  
Mme Sophie CRESTIN-BILLET  Membre 
M. Maurice DANDELOT   Membre 
Me Horace GAUTIER (5)   Membre    Signature collective à deux 
M. Etienne HENRY   Membre 
M. René KAMERZIN (5)   Membre    Signature collective à deux 
M. Jean-Marc MOTTET (5)   Trésorier   Signature collective à deux 
Mme Marlyse ROSTAN   Membre  
M. Jean-Paul VUILLEMIN (5)  Membre    Signature collective à deux 

La durée du mandat des membres du Conseil de Fondation est de 4 ans. Ils sont immédiatement rééligibles 
(statuts art. 9). Les indemnités pour l’exercice 2012 s’élèvent globalement à CHF 2'000 (2011 : CHF 2'000). 

1.7. Direction  
M. Christian FREY   Directeur général  Signature collective à deux 
M. Gianni GOZZOLI   Directeur administratif  Signature collective à deux (6) 
M. David CUCHELET   Directeur financier  Signature collective à deux (6) 
M. René DUPERTUIS   Directeur de Clair Bois-Chambésy Signature collective à deux (6) 
M. Marc GANCE    Directeur de Clair Bois-Lancy Signature collective à deux (6) 
M. Jacques ROUGE   Directeur de Clair Bois-Minoteries Signature collective à deux (6) 
M. Alain COLLARD   Directeur de Clair Bois-Pinchat Signature collective à deux (6) 

La rémunération brute globale de la direction en 2012 est de CHF 1'067'246 (2011 : CHF 1'064'461). Tous les 
membres de la direction travaillent à plein temps.  

                                                           
5 Membre du Bureau du Conseil. 
6 Signature avec un membre du Conseil de Fondation ou le directeur général. 
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1.8. Personnes responsables de la gestion 
La Direction générale de la Fondation Clair Bois assure la tenue de la comptabilité et l’établissement des états 
financiers. 

Fondation Clair Bois 
Direction générale 
Chemin de Vers 1 
1228 Plan-les-Ouates 

1.9. Statut fiscal 
La Fondation Clair Bois est exonérée de l’impôt direct fédéral pour une durée indéterminée selon la lettre du 
25 avril 1997. L’exonération des impôts cantonaux et communaux  a été renouvelée par décision du Conseiller 
d’Etat responsable du Département des finances le 16 juin 2008 pour une période de 10 ans dès l’exercice 
2008. 

Concernant la TVA, la Fondation est au bénéfice de taux forfaitaires. 

1.10. Evaluation des risques 
Les risques sont évalués chaque année. Se reporter au point 11.8 de l’annexe aux comptes annuels pour plus 
d’informations. 

1.11. Autorité cantonale de surveillance des fondations et des institutions de prévoyance (ASFIP 
Genève) 
La Fondation Clair Bois est inscrite dans le registre de l’Autorité cantonale de surveillance des fondations et des 
institutions de prévoyance du canton de Genève sous le n° 999. 

 

2. TABLEAUX DE SUIVI ET INDICATEURS 

2.1. Tableau de suivi des objectifs, indicateurs et cibles du contrat de prestations 

* Taux d'occupation calculés selon les directives OFAS

0

80%

Résultat 2012

85%

92%

81%

23'492

Résultat 2011

86%

97%

75%

23'788

0

11'084

243

0

14'449

81'319

235

0

0

93'542

0

Nombre d'heures rémunérées en atelier

Nombre de journées d'école

Nombre de journées de présence en home

Taux d'occupation du centre de jour *

Taux d'occupation du home *

Taux d'occupation des ateliers *

Cibles 2011-2013

80%

80%

Indicateurs

Nombre de jours de retard dans la remise des comptes

Nombre de réserves majeures de l 'organe de révision

Etats financiers

Nombre de réclamations fondées

>22'875

>10'584

>73'710

>215

0

0

0

Nombre de bénéficiaires ayant un projet personnalisé
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2.2. Eléments relatifs à l’activité 

2012 2011 2012 2011 2012 2011 2012 2011 2012 2011

Ecoles 30           30           40           40           -          -          -          -          70           70           

Résidence -          -          -          -          24           24           52           52           76           76           

Centre de Jour -          -          -          -          8              8              15           12           23           20           

Ateliers -          -          8              7              18           15           35           35           61           57           

Total 30           30           48           47           50           47           102         99           230         223         

Elèves des écoles 29           29           38           37           -          -          -          -          67           66           

Résidents du Home -          -          -          -          24           24           51           51           75           75           

Bénéficiaires Centre de Jour -          -          -          -          10           8              15           15           25           23           

Travailleurs en poste protégé -          -          11           10           19           17           40           40           70           67           

Formations professionnelles -          -          13           10           8              7              7              6              28           23           

Total 29           29           62           57           61           56           113         112         265         254         

Externat Ecole 4'007      3'930      5'073      4'808      -          -          -          -          9'080      8'738      

Internat Ecole 2'406      2'670      3'496      3'722      -          -          -          -          5'902      6'392      

Formations professionnelles -          -          2'167      2'264      1'274      1'122      1'048      831         4'489      4'217      

Centre de Jour -          -          -          -          1'501      1'184      2'088      1'876      3'589      3'060      

Résidence -          -          -          -          7'761      7'848      15'731   15'940   23'492   23'788   

Total 6'413      6'600      10'736   10'794   10'536   10'154   18'867   18'647   46'552   46'195   

Clair Bois 
Lancy

Clair Bois 
Pinchat

Clair Bois 
Minoteries

Total 
Fondation

Clair Bois Chambésy

Journées d'exploitation

Bénéficiaires de prestations

Places exploitées

 

2.3. Situation du personnel au 31 décembre 2012 

2012 2011 2012 2011 2012 2011 2012 2011 2012 2011 2012 2011

Administratif 2.00        2.00        3.07        3.07        2.40        2.50        2.70        2.70        13.04      13.64      23.21      23.91      

Socio-éducatif 33.17      32.79      57.73      56.15      51.50      52.76      103.76   102.25   0.75        0.75        246.91   244.70   

Hôtelier et Entretien 6.00        6.00        10.98      10.98      14.55      11.35      22.55      21.35      0.25        0.25        54.33      49.93      

Emplois de solidarité -          -          -          -          2.00        2.00        5.00        4.00        -          -          7.00        6.00        

Sous-traitance entretien 0.46        0.46        -          -          0.58        0.58        -          -          -          -          1.04        1.04        

Stagiaires, apprentis, formations 11.00      8.00        17.40      17.00      29.75      23.00      34.00      36.40      2.00        1.40        94.15      85.80      

Remplaçants et vacataires 5.09        6.54        3.92        4.24        1.69        1.95        6.07        2.61        -          -          16.77      15.34      

Total (postes) 57.72      55.79      93.09      91.44      102.47   94.14      174.08   169.31   16.04      16.04      443.41   426.72   

Le personnel (nombre d'équivalent plein temps par secteur)

Clair Bois 
Pinchat

Clair Bois 
Minoteries

Administration 
générale

Total 
Fondation

Clair Bois Chambésy Clair Bois 
Lancy

 
Remarques : cette situation du personnel ne tient pas compte des postes vacants. 
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